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Q. J'ai prête de l'argent sur billet a demande, avec 
un endosseur.

An bout de cinq ans, l'endosseur M trouve-t-il 
encore responsable ?HnAkpa.eu d'aconapte de donné, maielinté- 
rb. Un'OMnet so prescrit par cing ans. SI Yem.

I prunteur a payé régulièrement ses interets, le billet 
ne m trouve pm prescrit quant à lui; mais s'il s'est 
écoule cinq ans depuis que l'endoseur a appose 80 
signature, le billet se trouve present quant à lui.

Il y a, de plus, ceoi à remarquer: un billet doit 
i être protesté suivant la loi à la date deson échéance,
i autrement l'endosseur se trouve déchargé de son 

obligation.

..,. 3814e la livre.

.... 3815 la livre.

.... 3715 la livre.
___  3672 ela livre.

Celer* "
..... 1835 la livre
.... 18 ‘ la livre.
..... 17 % la livre.

vagons: à Montréal: 88 de pom- 
de patates; 14 d'oignons; 43 

ruits; 28 d'autres légumes; 43 
icaux.—Total pour la semaine: 

naine précédente: 286.

R. La loi accorde des pouvoirs spéciaux et cer- 
topraEsbVGus“esptoceneE"Souos .arauntaues,

Lee Oies ou autres qui exercent ces pouvoirs et 
ont besoin d'obtenir une étendue de terre ou dee im- 
meubles peuvent le faire en certains cas, mais ils 
doivent procéder par voie d'expropriation, et cette 
expropriation doit au préalable être approuvée par 
le lieutenant-Gouverneur en conseil.

Lévaluation dee dommages ee fait suivant les 
dispositions do la loi des chemine de fer de la Pro­
vince de Québec, c’est a-dire par voie d'arbitrage, 
dans lee casou une entente entre les parties intéres- 

I sees est devenue impossible.
Personne ne peut s'emparer de votre terre ou 

faire un passage à travers votre bois, couper des 
ie PP "C5s- »‘ pi .

arbres, faire une chaussée, sans que ces travaux 
ne soient autorisés et approuvée par le Lieutenant- 
Gouverneur en conseil.

Quand au montant que vous pourries réclamer, 
cela dépend des dommages que. vous avez subis 
et vous êtes mieux au courant de ces choses que 
nous ne le sommes nous memes.

Nous vous conseillons de voua entendre pour faire 
évaluer vos dommage» par de» arbitres choisis 
par vous et l'autre partie qui vous doit des dom- 
mages.

FOUR QUELS ANIMAUX DOIT ETRE FAITE 
UNE CLOTURE DE LIGNE?— (Réponse à G. G.)

Q. Entre mon voisin et moi U y a une clôture 
pour les chevaux et les bêtes à corner. Mon voi- 
sin a des moutons qui sautent, brisent la clôture 
et passent à travers.

Suis-je obligé de faire une clôture spéciale pour 
ses moutons?

R. Votre clôture doit être faite de telle manière 
qu’elle empêche de passer tous les animaux qui se 
gardent sur une ferme et qui sont susceptibles 
d'être mis dans les champs en pacage ou autrement. 
Elle doit être faite de telle sorte que les moutons ne 
puissent pas passer.

Si vous avez quelque raison à faire valoir, vous 
n’aves qu’à voua adresser à l'inspecteur agraire 
qui décidera de votre cas. C'est lui qui a l’autorité 
requise pour déclarer si votre clôture est suffisante 
ou non. Sa décision n'empechera pas, cependant, 
que vous soyez responsable si les animaux de votre 
voisin passent chez vous parce que votre clôture 
se trouve quelque part défectueuse.

$16.00 la tonne.
$15.00 la tonne.

$13.50 à $ 4.001 a tonne.
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LICENCE OU PERMIS POUR TABLES DE 
POOL.—(Réponse à A. L.)—Q. Je suis un restau- 
rateur, et j'ai deux tables de pool. J'ai demandé 
pour avoir ma licence an Conseil, et il me l'a refu- 
sée. J'ai commencé à faire jouer mes tables pareil, 
mais je ne fais pas payer.

Ai-Je le droit de faire jouer pareil?
R. Non, vous n’avez pas ee droit. Puisque Ie 

conseil a le droit de vous refuser la licence demandé® 
c’est qu’il est opposé à ce que vous exploitiez ee® 
tables de pool. Alors même que vous ne faites pas 
payer ceux qui jouent à ces tables, vous vous ser­
vez de oes tables pour alimenter et augmenter votre 
commerce de restaurateur, et vous êtes censé en 
retirer des profits ou un bénéfice quelconque d’une 
manière indirecte et détournée.

RÈGLEMENT CONCERNANT LES INSTITU- 
TEURS.— (Réponse à A. B.)—Q. Dans une classe 
de vingt enfants, la maîtresse est-elle obligée de 
faire une division pour une seule élève?

J’ai une jeune fille de 13 ans qui fréquente la 
classe. Comme elle est seule dans sa division, la 
maîtresse ne tient pas à l'avoir, car 11 faut qu’elle 
reste dans la même division que l'année dernière.

.La maltresse prétend qu'elle n'est pas obligée 
d'enseigner la cinquième année.

Jusqu'à quel âge peut-on envoyer un enfant à 
l’école?

R. La maîtresse est tenue d’enseigner les matiè­
res au programme, et c’est à elle qu’il appartient de 
décider quelles sont les divisions qu’elle doit faire 
suivant la capacité des élèves. Le tout est sujet au 
contrôle et aux conseils de l’Inspecteur d’écoles. 
Les enfante de cinq à seize ans peuvent fréquenter 
les écoles publiques.

ENTRETIEN DE CHEMIN.—(Réponse à T. 
V.)—Q. J’ai cinq arpents de large, et mon voisin 
arc-boutant en a lui aussi cinq arpents. Les deux 
terres sont sur un rang double. Ceci nous donne 
chacun 272 arpents à entretenir.

Voilà plusieurs années, ces cinq arpents appar­
tenaient à deux propriétaires différents. Ils ee 
trouvaient à avoir leur chemin chaque côté du 
mien, et le mien se trouvait au milieu. Aujourd’hui, 
le terrain appartient au même.

Ce propriétaire voudrait, aujourd'hui, son che- 
min tout d'un bout, ce qui me danerait le chemin 
le plus difficile, parce que d'un côté il se ramasse 
beaucoup de neige. Moi, j'ai un beau chemin facile 
à entretenir.

Dites-mnoi a’il peat me forcer à lui donner son 
chemin tel qu'il le désire?

R. Pour changer ‘‘Itat de choses existant depuis 
plusieurs années, ver B devez vous adresser au con­
seil municipal. C‘e ,6 lui qui a l’autorité pour déci­
der oes questions.

Vous pouvez faire une requête en ce sens au 
Conseil, et s’il le croit convenable et opportun, il 
fera un procès-verbal pu un règlement à cet effet.

Je vous donne eette réponse de manière générale, 
ne me rendant pas compte exactement de l’état des 
lieux; votre exposé est insuffisant.

LE CONSEIL MUNICIPAL A-T-IL LE DROIT 
DE SAISIR LES BIENS D'UN ALIENE POUR 
QU’IL PAIE- (Réponse à J. B. F.HQ. Un gar- 
con de 40 ans est parti pour l’asile. Il était cultiva- 
teur, avait chevaux, vaches, voitures, etc.

Ses parents sont venus chercher après son dé­
part tout ce qu'il possédait, et ne veulent pas payer 
pour lui à l'asile.

Le Conseil Municipal veut saisir U terre pour les 
taxes et payer pour lui.

A-t-ll le droit aussi de saisir ce que see parents 
ont pris sur sa propriété?

R. Si celui qui est aliéné a des biens, le Conseil 
a bien le droit de prendre un jugement et de saisir 
tous lea biens qu’Il possède pour payer son interne- 
ment.

Il a bien le droit aussi de saisir les biens que ses 
parents ou autres ont pris sur sa propriété pour 
payer son internement. Mais il faudra prouver que 
ce» biens lui appartenaient,

VENTE DUN IMMEURLE. PRIVILEGES.— 
(Réponse à T. D.)—G. Une propriété est devenue 
vacante, et le secrétaire de la Commission scolaire 
a prie jugeaient peur ne pas laisser prescrire lee

Un marchand, à qui le propriétaire de la pro­
priété devait, a fait décréter fa terre par la Cour 
Supérieure et le Shérif a fait payer les taxes de 
l’église pour trente ans à venir, de cette propriété. 
La Commission Scolaire n'a pas reçu un contin 
après avoir obtenu jugement sur eette propriété. 
X a-t-ll quelques moyens pour faire payer la Com- 
mission Scolaire?

Le propriété est revenue à un homme qui fiait de 
bonnes afairen

R. Nous comprenons que la Commission sco­
laire a pris jugement pour des taxes gui lui étaient 
dues, et qu’elle a fait vendre par le shérif l'immeu­
ble appartenant au débiteur de ces taxes.

Nous supposons, car votre exposé ne nous fournit 
aucun détail sur ce point, qu'un privilège existait 
sur l’immeuble vendu en faveur de la Fabrique pour

construction ou réparations des édifices religieux 3 
l’église, le presbytère ou le cimetière. La Cour 
Supérieure a colloqué, dans son rapport de distri­
bution des argents provenant de la vente, la Fabri­
que pour le montant qui lui était dû en vertu de son 
acte de cotisation.

Si tel est le cas, tout cela est légal, pourvu que 
les formalités exigées par la loi aient été accomplies.

La Commission scolaire pourra se faire payer si 
le débiteur contre qui elle a jugement possède d’au­
tres biens qu’elle puisse faire saisir, ou encore s’il 
vient à en acquérir avant que le jugement ne soit 
prescrit.

ENGAGEMENT PAR COMMISSION SCOLAI­
RE.—(Réponse à J. L.)—Q. Ma jeune fille a ob­
tenu son diplôme d'institutrice. Le 3 mai, elle a 
offert ses services à une Commission Scolaire. 
Celle-ci lui a offert de choisir entre deux écoles, 
sans lui dire dans quel temps.

Sur réception de la lettre, elle répondit immé­
diatement qu’elle acceptait l’une des deux, et en­
voya un certificat de moralité du curé.

A sa surprise, un régisseur fit application pour 
une école, et une institutrice pour l’autre, et ma 
fille resta sur le carreau.

Quel recours contre cet acte de partialité?
R. La Commission Scolaire ne peut s’engager 

qu’en passant une résolution régulièrement à cet

Nous ne croyons pas qu’il y ait un engagement 
dans cet échange de lettres. Il est vrai que vous 
pouvez avoir à vous plaindre de cette préférence 
accordée à de nouveaux venus, mais tout de même 
nous croyons que la Commission scalaire ne pour­
rait être tenue, sous lee circonstances, à payer 
le salaire qu’aurait eu votre fille si elle eut été en­
gagée. Le seul recours que pourrait avoir votre fille 
aérait un recours en dommages, si elle a perdu 
quelqu’engagement et subi des dommages par suite 
de la conduite versatile de la Commission. Il y a 
même du danger à exercer ce recoure T

FAUT-IL UNE CLOTÛRE SPÉCIALE POUR 
LES MOUTONS»— (Réponse à C. T.)—Q. Je suis 
le Seul qui garde des moutons dans le canton.

On me dit qu’il faut que je répare ma clôture et 
celle de mes deux voisins. Mes voisins réparent 
leur clôture pour leurs bêtes à cornes, mais non 
pour les moutons.

Mes moutons passent souvent chez mes voisins, 
et l’on m’a fait avertir par l’inspecteur de garder 
mes moutons, gu” autrement je paierais l’amende.

Suis-je obligé de réparer les clôtures de mes 
deux voisina?

R. Toute clôture entre voisins doit être faite 
pour empêcher tous les animaux de ferme suscep­
tibles d’être mis en pacage d’y passer, les moutons 
y compris. •

Vous n’êtes pas obligé de faire les clôtures de vos 
voisins pour empêcher vos moutons d’aller chez 
eux. SI oes derniers ne veulent pas que vos mou­
tons traversent sur leurs terres, ils n’ont qu'à faire 
leurs clôtures en conséquence.

LE PROPRIGTAIE PEUT-I ETRE TENU 
DE PAYER LA DESINFECTION DU LOCATAI­
RE?—(Réponse à J. B. F.)—Q. J’ai une maison 
que je loue au mois. 81 un de mes locataires a une 
maladie contagieuse et que le docteur désinfecte 
la maison, après les avoir tenus renfermés, serai-je 
obligé de payer la désinfection si mon locataire 
n’a pas les moyens de le faire?

R. La loi décrète que w frais sont payés par le 
propriétaire ou l’occupant du batiment où se fait 
la désinfection, et que dans le cas que ce proprié­
taire ou occupant est incapable de payer ces frais, 
le bureau d’hygiène est en droit d’en exiger le paie- 
ment de la Corporation Municipale. Nous sommes 
d’avis que par le terme “d’occupant”, la loi entend 
aussi lelooataire, et que dans votre cas, n’étant pas 
en possession de l’endroit désinfecté, vous n’êtes 
pas tenu de payer ces frais dont le locataire seul est 
responsable.

POIDS DU PAIN DE BOULANGER.—(Rê- 
ponse à À. A.)—Q. J'ai vu surl’Action Catholique 
que quelques boulangera de Québec avaient payé 
l’amende peur avoir fait dee pains de 472 livres, vu 
qu'ils étaient obliges de faire des pains de 6 livres.

Je voudrais savoir si le* boulangers de 1 Abitibi 
sont obligés de suivre cette loi? W à La Sarre 
nous payons » centins pour de pain de 212 livres.

C'est presque honteux. . , , ,
R. La loi décrète que tout pain vendu ou faon- 

qué pour être vendu dans les limites delà Province, 
sera fait de bonne et saine farine et cuit en pain de 
12 onces, ou de 24 onces et ses multiples; le pain 
doit peser ces différents poids huit heures après 
avoir été quit, vendu ou exposé en vente.

Ainsi, 1, pain doit être de 12 onees, ou encore de 
24 onces et ses multiples, c‘eat-è-dre de 48 onces, 

"A89409 Onerca". con n=—= = l’Industrie de 

boulanger et qui vend du pain d’un poids différent 
est coupable d’une infraction et passible d’une 
amende de $20.00. Cette loi s’applique à toute la 
Province de Québec. Lee boulangers de l’Abitibi y 
sont donc soumis comme les autres.

d’entendre un beau sermon sur les 
el.
n écouté ? lui dit sa maman. Tu vois 
erons heureux au ciel.
nan! Mais quand j’aurai été sage 
line, me permettras-tu d’aller jouer 
b démons, dis?

Marie veut imiter sa grande sœur, 
ouer un morceau de piano, et tapote 
le clavier. • 
ne, dit la sœur, tu ne sais pas jouer! 
adresse et répond avec une gravité 

usai bien que toi, seulement ce net 
morceau.

lus la caisse de bois pour 
up d’autres. M. Elford 
pouces de large et 11 pou- 
s, ou deux poulets de gril.

, marché limité demande bonne) :
tes N. class...................... . . •

lemande bonne, marché ferme): 
te 80 1bs Nol........$1.10 à $1.2g

forte quantité, demande bonne, 
marché ferme):

ilobe Nol.. $3.50 cwL
3.25 “ W

field Nol.. 3.50 à 4.00 "‘" 
t choisi............. 4.00 K 4.50

.75 à .80 doz.

2.75 -

BBL. $4.50
9.00
888 
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: £8
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: 3.50 a 376
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tin:,3o Nes avocats consultants ne sont tenus de rependre qu’aux questions ordinaires onuelles, concer- 
pant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les can extraordinaires, w qui nécessiteraient 
une longue étude, sont choses à trailer entre le carrespendant M les avocats; 4e Si le correspondant désire 
M« réponse immédiate par lettre, nos avocats ewsaaüaat* penvent exiger des hencraires.
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CHEMIN A TRAVERS UN BOIS. DOMMA­
GES. INDEMNITÉ.—(Réponse à L. B.)—Q. Le 
Conseil Municipal veut faire une nouvelle route. 
Ils font le tracé pour passer dans mon bois. Ils pas­
sent six arpents de long et trente-six pieds de 

ns se trouvent à abattre plusieurs érables. Ont- 
ils le droit de couper une terre sur le travers. Ils 
me font an gros dommage, et je suis oppose à cela.

Je vendrais savoir el je puis leur faire donner le 
Prix e je demande eu accepter celui qu'ils m'of-

Al-je le droit de me faire payer tous les érable* 
qu'ils ont abattus?

R. S vous ne pouvez vous entendre avec la eor- 
poration municipale eur le montant des dommage» 
que vous subirez par suite de l'ouverture de ce che- 
min à travers votre bois, l’estimation de l’indem­
nité qui vous est due devra être faite par lee estima- 
teurs de la umnicipalité.

Dans l’évaluation des dommages que vous subi­
rez et de l’indemnité * voue être payée, lee estima- 
teurs tiendront compte des avantages que vous 
pourrez vous-même retirer de l’ouverture de ee 
chemin, et ces avantages pourront être mie en com­
pensation d'une partie de vos dommages.

Vous pourrez assister à l’estimation des estima­
teurs et faire valoir les raisons que vous avez pour 
que l'évaluation soit raisonnable et juste.

Les estimateurs rendent leur sentence, et dans 
les trente jours qui suivent les intéressés peuvent 
faire une requête au Conseil pour reviser cette 
sentence par dee arbitres.

Sans doute que vous pouvez demander le paie­
ment de vos érables, c’est-à-dire que les estimateurs, 
doivent en tenir compte. FRAIS D’UN ARPENTEUR. QUI DOIT LES

BILLET DU. ACOMPTES PAYÉS.—(Réponse YER—(Réponse A.7. R —I "ai faittirer la 

AADoU diemt me doit $150.00 sur billet de "NNFaessocoO“PaY94s% ms moke;morvotsune 
ah recu par unde.Ges axin.25Q-OQa dont.”’* YeH!PPa"YaYFzNeAtsr"“F:vance. Il n'était pas pré- 
98006 il a dônn™?ecu dopagneimnaasent au bornage, mais II • envoyé des hommes, 

insern'ia" ale.” Queiques"mois“plus ûrdjè nul „ Puis-je obliger mon voisin à noyer sa moitié, et demande la balance de $50.00, en lui donnant un comment m y prendre» 
compte détaillé de chaque $50.00 reçu. R. L’arpenteur peut exiger l’autre moitié de ses

Comme la date du reçu et celle de l’état de comp- frais de votre voisin, si celui-ci a consenti au bor- 
te diffèrent, aujourd’hui il sesert de cet argument nage. S’il n'a pas consenti, les frais sont à votre 
pour dire qu’il m'a payé.177 charge.

Je lui demande de produireleechèques pour que Si l’arpenteur a été demandé par vous seul, voue 
je constate mes endossements. Il dit qu’ils sont êtes responsable envers lui, sauf votre recours con- 
perdus. tre votre voisin, toujours à la condition qu’il ait

Est-ce douteux de prendre des procédures? donné son consentement au bornage à frais com-

=meë —root
CONDAMNATION POUR VENTE DE LI- frais de “Tarpenruas celui-ci étant alors considéré 

QUEURS. RECOURS.—(Réponse à F. C.)— comme n’ayant agi que pour vous seul.

&izmetlRrekuzessamazYsur=."laF?.ST&= DOUANE ROFLPESSXONE.UTEYENTAUTE 
durant plusieurs mois, et durant son absence, ils à L.N.)—Q. Ma femme est morte sans testament, ont posé une action dans aa porte. L inventaire doit-!l se faire sur les biens tels

Je viens d’apprendre qu’ils ont passé le procès qu’existant au moment de son décès ou tels qu’exis-
‘apka"erye“abplrtenaie alors a la Couronne; je Pat 

prendre soin de ses enfants. Peut-elle faire casser achetée 6 ans après le décès. Doit-elle passer * 
le jugement. On me dit qu’elle a quatre sois pour l’inventaire? . ....ça. Puis, j’ai resté avec beaucoup de dettes que J’ai

Ont-ils le droit de mettre l’action dans te porte payées ensuite. Ces, dettes devalent-elles entrer 
et de passer le procès sans elle? dans l’Inventaire» .

- R. Il n'y a pas d'appel dans les causes de la Com- R. Vous devez vous placer pour faire l’inventaire 
mission des Liqueurs pour vente illégale de boisson, des biens au moment du décès de votre femme, si 
sauf dans les cas ou le juge a excédé sa juridiction, votre épouse est décédée après le 30 juillet 1897, car 
et dans les cas où la condamnation dépasse celle avant cette date le continuation de communauté 
que la loi a fixée en pareil cas. Cet appel doit être existait dans votre Province.
pris dans les 8 jours du jugement, et après en avoir Nous pouvons croire, à défaut d autre» détail», 
obtenu l'autorisation d'un juge de la Cour du Banc que votre épouse est décédée après cette date de 
du loi. Si l’appel est autorisé, le contrevenant 1897. Sous la loi nouvelle qui décrète l’usufruit 
dpit faire un dépôt do $300.00 pour garantir les légal du conjoint survivant, vous êtes tenu de faire 
frais de son appel. l’inventaire dans les trois mois du décès de votre

Dans votre cas, il pourrait y avoir une procédure épouse. Si vous ne l’avez pas fait, la loi vous fait 
en opposition au jugement, si la signification de la perdre la jouissance dee revenus de vos enfante mi- poursuite n‘s pas été faite régulièrement. Cepen- neurs, et dee procédures pouvaient être prises con- 
dant, U faut vous dire que la loi permet au juge de tre vous par le subrogé-tuteur do VOP enfante. Si 
faire une signification spéciale, en la manière qu’il rien n‘a été fait, faite» faire l'inventaire en vous 
détermine * son gré, s’il est établi que le défendeur plaçant à la date de la mort de votre épouse. Dans 
se soustrait ou m cache pour éviter la signification. cet inventaire, vous entrerez les dettes que vous 
C’est probablement avec cette permission du juge avez payée» ai cUw ont été faites avant la mort de 
que la signification a été faite chez votre fille, en votre épouse.
son absence. -.......—--- _____

Vous feriez mieux de voir un avocat qui exami- DÉFAUT DE PAYER UNE DETTE. DROITS 
nera le dossier et pourra constater la manière dont DU CRÉANCIER.—(Réponse à A. R.)—Q. J'ai
les procédures ont été faites dans la-cause. acheté un cheval d'un commerçant. Mes billets

----------------  étaient faits payables à termes. Je n’ai pas pu ren-
POUVOIR D’UNE COMPAGNIE DE PASSER contrer le premier billot, et j'ai donné un acompte

SUR LES TERRES.—(Réponse à P. O.)—Q. Une de $25.00. Il n'a pas voulu attendre, et je n'avais
compagnie peut-elle passer sur le terrain d’un pas d’argent pour le payer.
habitant, couper du bois pour se faire un chemin Sans m'avertir, H est venu m’ôter mon cheval 
sans la permission de l'habitant et sans payer un sur mon ouvrage. Il a laissé, dans le chemin, ma 
droit de passage et le bois coupé. voiture et mon attelage.

Quel montant demander pour la longueur et 1er- Avait-il le droit de faire cela?geur du chemin, pour la coupe du bois et pour le R. Non, il n’avait pas ce droit, alors même que
“peuvent-iis poser une “dam” sur un ruisseau vous auriez eu avec kun goptrgt per leguelipou. cl coureiles teïïl pose.draver "™ demander vase: rreur EoRBAnOe"Nu ne peut M 1^5 ki5S Pouvons-nous les empecher, et que pouvons- l lui-meme. Vous pouves prendre une action en nous exiger, pour ces travaux «et nos terrains? dommages contre lui.
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